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Brochure n° 3002

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 2609. – ETAM

Brochure n° 3005-T2

Convention collective nationale

IDCC : 1702. – TRAVAUX PUBLICS
(Tome II : Ouvriers)

Brochure n° 3005-T3

Convention collective nationale

IDCC : 2614. – TRAVAUX PUBLICS
(Tome III : ETAM)

Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Brochure n° 3322

Conventions collectives nationales

BÂTIMENT

IDCC : 2420. – Cadres
Appointements ingénieurs et cadres
du bâtiment et des travaux publics

AVENANT DU 10 MAI 2017
À L’ACCORD DU 6 JUILLET 1972 RELATIF AUX ŒUVRES SOCIALES DANS

LE BTP DE LA RÉGION PROVENCE-CÔTE D’AZUR

NOR : ASET1750636M

Entre

FFB PACA

FRTP PACA

CAPEB PACA-Corse

D’une part, et

CFDT URCB PACA

CFTC BTP PACA

FO BTP PACA-Corse

CGT URCBA PACA

CFE-CGC BTP PACA-Corse

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les partenaires sociaux du BTP en région Provence-Alpes-Côte d’Azur se sont réunis le 
10 mai 2017 afin de conclure un avenant à l’accord du 6 juillet 1972 qui fixait le taux de cotisations 
des entreprises adhérentes à l’APAS Provence-Alpes-Côte d’Azur à 0,10 % des salaires bruts versés.

Désormais, le taux de cotisation de l’APAS Provence-Alpes-Côte d’Azur est fixé à 0,13 % des 
salaires bruts versés à compter du 1er juillet 2017.

Cet accord est applicable, à compter du 1er juillet 2017, aux entreprises adhérentes à cette date 
ainsi qu’à celles qui adhéreront à l’APAS à compter de cette date.

Sont concernés les employeurs du bâtiment de la région PACA dont l’activité relève respectivement
– de la convention collective nationale des ouvriers du bâtiment du 8 octobre 1990 appli-

cable dans les entreprises non visées par le décret n° 62-235 du 1er mars 1962 modifié par le 
décret n° 76-879 du 21 décembre 1976 (c’est-à-dire entreprises occupant plus de 10 salariés), 
(code IDCC 1597) ;

– de la convention collective nationale des ouvriers du bâtiment du 8 octobre 1990 applicable dans 
les entreprises visées par le décret n° 62-235 du 1er mars 1962 modifié par le décret n° 76-879 du 
21 décembre 1976 (c’est-à-dire entreprises occupant jusqu’à 10 salariés), (code IDCC 1596) ;
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– ou de la convention collective nationale des ETAM du bâtiment du 12 juillet 2006, (code 
IDCC 2609) ;

– ou de la convention collective nationale des cadres du bâtiment du 1er juin 2004, (codes 
IDCC 2420 et 0203),

et à l’ensemble de leurs salariés (ouvriers, ETAM, cadres) dont l’activité relève d’une des activités 
énumérées dans le champ d’application de ces conventions collectives.

Article 2

Sont également visées, à compter du 1er juillet 2017, les entreprises des travaux publics, les orga-
nismes du bâtiment et des travaux publics ou connexes à la profession et les entreprises ayant une 
autre activité que le bâtiment et les travaux Publics mais agréées spécialement par une décision du 
conseil d’administration de l’APAS Provence-Alpes-Côte d’Azur, adhérents à cette date ainsi qu’à 
ceux qui adhéreront à l’APAS à compter de cette date.

Article 3

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent accord sera 
adressé à la direction générale du travail (DGT) Dépôt des accords collectifs à Paris 15e et un exem-
plaire sera remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Marseille.

Article 4

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord, à l’exclusion de son article 2, 
au ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Marseille, le 10 mai 2017.

(Suivent les signatures.)
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